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Les œilleres du 
manager

Une société n'est 

pas une entreprise

Q
u ' u n  c h e f  d ' e n t r e p r i s e  se 
soucie de la compétitivité 
de la Suisse, rien que de 
très normal. Qu'au passa­

ge, il préconise une mesure favo­
rable à son secteur -  l'allégement 
du droit de timbre -  n 'é to n n e  
guère. Qu'il entonne le refrain 
connu des privatisations et de 
l'amaigrissement de l'Etat ne sur­
p re n d  pas n o n  plus. Les dix 
thèses p o u r  la Suisse du 21e 
siècle de Lukas Mühlemann, pa­
tron du Crédit Suisse Group, pa­
rues dans Das Magazin (n°52, 
1er janvier 2000), le supplément 
hebdomadaire du Tages Anzeiger; 
ont néanmoins fait du bruit, in­
dignant la gauche et irritant la 
droite politique.

Tout n'est pas à 
jeter dans les pro­
pos du banquier, 
n o ta m m e n t  ce 
qu i co n ce rn e  
l 'im portance  de la form ation, 
l'encouragement à l'innovation, 
la lu t te  co n tre  les carte ls  et 
l'avenir européen de la Suisse, 
l'aide accrue au développement 
ou encore le soutien à la fonda­
t io n  «Suisse so lida ire» . Mais 
l 'é c o n o m ism e  ré d u c te u r  qui 
sous-tend l'analyse affaiblit la 
démonstration.

La faiblesse de l'analyse appa­
raît particulièrement au chapitre 
des in s t i tu t io n s  p o li t iq u es . 
M ühlem ann se réfère au fonc­
tio n n em en t de l'entreprise, la 
sienne, pour préconiser une ré­
forme du système politique: un  
gouvernem ent plus hom ogène 
doté d 'une présidence renforcée, 
une procédure de consultation 
limitée aux dossiers essentiels, 
moins de possibilités de recours, 
une réforme de la dém ocratie 
directe non explicitée mais dont

on  subodore qu 'e lle  re s tre in ­
drait les droits populaires. Tout 
cela pour parvenir à des déci­
sions plus rapides, comme dans 
les entreprises.

Bien sûr, la comparaison fait 
sourire. Une société humaine ne 
se gère pas comme une entrepri­
se commerciale. L'Etat n'est pas 
seulement fournisseur de presta­
tions, il est aussi et surtout la 
vo lon té  in s ti tu tio n n a lisée  de 
vivre ensemble et, en régime dé­
m ocra tique , citoyennes et ci­
toyens sont légitimés à exprimer 
les modalités de cette volonté. 
On est presque gêné d 'avoir à 
rappeler de telles évidences: au 
temps court de la production de 

biens et de ser­
vices ré p o n d  
celui, lent, de la 
d éc is io n  p o l i ­
tique. Une déci­
s ion  qu i d o it  

rencontre r l 'adhésion  du plus 
grand nombre et qui contribue 
ainsi au co n stan t renouvelle ­
m ent de la cohésion du groupe 
social.

En ignorant cette dim ension 
propre du politique, en analy­
sant la société dans une perspec­
tive é tro item en t économ ique, 
Lukas M ühlem ann  oublie que 
l'activité productive ne se dérou­
le pas dans un  espace abstrait. 
Mais b ien  dans u n e  société 
concrète  d o n t  la cohés ion  et 
l ' im p lica tio n  de ses m em bres 
constituent des facteurs essen­
tiels du dynam ism e é co n o ­
mique. L'organisation politique 
et sociale est donc la première 
des conditions-cadre indispen­
sables à la com pétitiv ité  d 'u n  
pays. Décidément l'économie est 
chose trop sérieuse pour la laisser 
aux mains des managers. JD



COMPLÉMENT DE L'ÉDITO

Paille et poutre bancaire
Rappel de quelques faits 
bancaires récents, à mettre 
en regard des leçons 
volontiers données par les 
grands banquiers.

L
e  s t y l e  d e s  grands banquiers est 
un ique  q u an d  ils partic ipent au 
débat public et qu'ils nous d o n ­
n en t leurs leçons d 'instruction ci­

vique. Ces caractéristiques sont l'assu­
ra n c e  (s 'ils  en  m a n q u a ie n t ,  ils ne 
seraient pas num éro un  de leur établis­
sem ent) et su rtou t l 'absence de m é ­
m o ire  de leu rs  p ro p re s  e r re u rs ;  en  
conséquence, ni l'humilité intellectuel­
le n i l 'autocritique ne peuvent les ef­
fleurer.

Il y a vingt ans, le Crédit suisse était 
compromis par les engagements gigan­
tesques de sa filiale de Chiasso. Le di­
recteur de l'agence de Chiasso avait 
réussi à créer une société, domiciliée au 
L iech tenste in , qui, avec l 'a rg en t du 
Crédit suisse ou sa caution , achetait 
dans la péninsule un  tou t-venant in ­
dustriel, agricole, touristique. Comme 
plusieurs de ces placements étaient des 
canards qui boitaient bas et que le taux 
de change lires-francs suisses les dépré­
ciait régulièrement, la catastrophe était 
inév itab le , re tardée  par u n e  longue  
fu ite  en  avant. Ce scandale  ébran la  
to u te  la p lace  f in a n c iè re  suisse au 
po in t que la Banque nationale  suisse 
du t annoncer pour rassurer (d'autres y 
v irent un  m otif d 'inquiétude) qu'elle 
m ettait à disposition du Crédit suisse 
des disponibilités  de l'ordre de trois 
milliards. Les réserves et les profits de 
la Banque nationale appartiennent aux 
collectivités suisses, cantons et Confé­
dération. Quand on s'est mis, dans un 
passé récen t, en  s i tu a t io n  d 'y  faire 
appel, il serait décent de s'en souvenir 
avant de faire l'éloge tous azimuts des 
privatisations. Non seulement l'enquê­
te révéla les défaillances du contrôle 
interne, mais aussi que la banque par­
tic ipait de m anière  active aux v io la ­
tions du contrôle des changes italien. 
Les résultats de la filiale de Chiasso 
rendaient la chose évidente. Zurich le 
savait et s'en félicitait.

Amnésie sélective

Ce dédoublement bancaire de la per­
sonnalité , H ubert Reym ond en avait 
do n n é  u n  exemple pa thétique  et pa ­
thologique en signant dans le q u o ti ­
dien 24 Heures un  billet, que rappelait 
Y vette  Jaggi d a n s  D om aine Public, 
n° 1410, où il expliquait, alors que la 
déconfiture de sa banque était accom­
plie, que le service public aurait beau­
coup à apprendre de la gestion privée.

Et la désastreuse affaire des fonds en 
déshérence, où  la responsabilité  des 
banques est largem ent engagée, elles 
qui o n t appliqué de m anière superfi­
cielle l'Arrêté fédéral de 1962 et qui 
on t compromis l 'honneur national, est 
assez présente.

Mais restons sur le terrain de la ges­
tion. La bulle spéculative immobilière 
a coûté aux banques quelque cinquan­
te m il l ia rd s  en  a m o r t is s e m e n ts  de 
créances douteuses et en  provisions. 
Sur le total, quarante milliards sont at­
tribués aux grandes banques. Flamber 
une telle somme par une gestion im ­
prudente, privilégiant la concurrence 
et le gonflem ent du chiffre d'affaires, 
c'est un  record qui n 'est pas à la portée 
des collectivités publiques soumises au 
c o n trô le  d é m o c ra tiq u e . Mais à qu i 
donc les flambeurs de milliards ont-ils 
rendu des comptes? ag

COOPÉRATIVES

La fin d'un rêve

L/ a c h a t  d e  la B anque C oop par la 
Banque cantonale de Bâle-Ville si­

gnifie la fin d 'u n  rêve pour ceux qui 
v o y a ie n t  d an s  les c o o p é ra t iv e s  le 
moyen de démocratiser l 'économie. Peu 
à peu, tous les pans d 'u n e  troisièm e 
force entre le capitalisme dur et l'étatis- 
m e p eu  e ff ic ien t s 'e f fo n d re n t .  Que 
reste-t-il des coopératives de p roduc­
tion? et des coopératives agricoles? bref 
de toutes ces organisations à dimension 
hum aine? Elles mobilisaient des éner­
gies d'exploités qui prenaient leur sort 
en m ain sans attendre les encourage­
ments des bons apôtres du libéralisme. 
Les succès aboutissent aux fusions d 'au ­
jourd'hui. Les échecs, dus à des fautes 
de gestion, sont oubliés, tout en laissant 
des regrets. Une page se tourne comme 
elle s'est tournée pour la plupart des or­
ganisations culturelles de la gauche. 
C'est ainsi que l'Union des socialistes 
abstinents (SAB), qui va fêter son cente­
naire en Suisse alémanique, s'appelle 
m a in te n a n t  to u t  s im p lem en t U nion  
suisse des abstinents, ce qui lui a permis 
de conserver l'abréviation SAB. Le sym­
bole des trois flèches né aux temps de la 
lutte antinazie et qui illustrait l'unité du 
m ouvem ent politique, du m ouvem ent 
syndical, du m ouvem ent coopératif et 
du mouvement culturel des travailleurs 
appartient à l'histoire. cfp
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RAPPORT BERGIER

La Suisse et les réfugiés 
à l'époque du national-socialisme
La Commission Bergier avait un mandat clair de la Confédération: analyser 
les aspects financiers et les droits patrimoniaux liés au sort des réfugiés ainsi 
que le refoulement et les conditions de séjour de celles et ceux admis de 1933 
à 1946. Au final, le rapport instruit, non seulement sur la période analysée 
mais aussi sur l'histoire contemporaine.

A
p r è s  u n  p r e m i e r  rapport interm é­
diaire sur les transactions rela­
tives à l'or nazi, la Commission 
Bergier s'est attaquée à la ques­

tion des réfugiés dans un  ouvrage an ­
noncé comme définitif. Ce texte, dont 
la parution a été plusieurs fois ajour­
née, é ta it  a t te n d u  avec im p atience . 
Pour les médias et le public, il concer­
ne les réfugiés. Pour la Commission in ­
dépendante d'experts «Suisse-Seconde 
guerre m ondiale», il répond au m an ­
dat octroyé par le Conseil fédéral; et 
s'in téresse n o ta m m e n t  à deux  ques­
tions, moins traitées que d'autres jus­
qu'ici, à savoir les aspects financiers et 
les droits patrimoniaux liés au sort des 
réfugiés d 'une part, et les refoulements 
ou les conditions de séjour de ceux qui 
on t été admis de 1933 à 1946 d'autre 
part.

Apport de connaissances 
nouvelles

Certes la Commission ne pouvait pas 
traiter ces deux thèm es sans évoquer 
l 'ensem ble du  problèm e des réfugiés. 
Depuis les années cinquante, la ques­
tion de l'accueil, de l'asile et du transit 
n 'a  cessé de préoccuper la recherche 
historique en Suisse. La Com m ission 
Bergier a su utiliser avec pertinence les 
travaux précédents comme le rapport 
Ludwig, rédigé il y a plusieurs décen­
nies à la dem ande du Conseil fédéral 
(Cari Ludwig, La politique pratiquée par 
la Suisse à l'égard des réfugiés au cours 
des années 1933 à 1955, Berne, 1957). 
Mais ses conclusions se ressentent du 
biais in troduit par le m andat reçu en 
1996. Ainsi la Commission a délibéré­
m ent écarté de son cham p d'investiga­
tion les internés militaires. Si leur ac­
cueil et leur sort ne s 'in scriven t pas 
dans le m andat reçu, ils on t pourtant 
constitué les plus gros bataillons des 
quelque 300000 civils et militaires qui 
ont, à un  m om ent ou un  autre, séjour­
né en Suisse durant la Seconde Guerre 
m ondiale. Sous-estimer cette popu la ­
tion et ses problèmes, c'est en partie ef­

facer u n  é lé m e n t  e ssen tie l  p o u r  la 
com préhension des décisions des auto­
rités.

M algré les défauts de perspective, 
don t on pourrait fournir d'autres illus­
trations, le rapport apporte de n o m ­
breux  é lém ents factuels in téressan ts  
qu i en rich issen t nos connaissances, 
par exemple sur l'attitude de l'adm inis­
tra tion  ou sur le tra item ent des réfu­
giés adm is sur te rrito ire  helvétique . 
Mais son am bition ne s'arrête pas là, 
puisqu'il cherche à replacer, dans une 
i n te r p r é ta t io n  g lo b a le  e t sur u n e  
longue durée de l'histoire du 20e siècle, 
non  seulement la question du refuge et 
du  transit, mais celle de la politique 
hum anita ire . L 'historien bâlois Edgar 
Bonjour avait déjà suggéré une  telle 
démarche dans son histoire de la n eu ­
tralité, mais sans y parvenir de façon 
conva incan te , faute d 'u n e  approche 
c r i t iq u e  des c o n c e p ts  em p lo y és ,  
comme ceux de politique étrangère, de 
défense nationale spirituelle ou de col­
labo ra tio n  et d 'a d a p ta t io n . En in té ­
g ran t le p rob lèm e des réfugiés dans 
celui de l'identité nationale, en liant la 
neutralité à la diplomatie économique 
et financière et en soulignant l'instru- 
mentalisation de la politique h um an i­
taire, le rapport Bergier sur les réfugiés 
suggère  u n e  n o u v e l le  le c tu re  de 
l 'a v a n t-g u e r re  e t  de la p é r io d e  d u  
conflit. Son approche est plus nuancée, 
plus riche, mais aussi plus provocante 
et m et inévitablement à mal des certi­
tudes que l'on croyait historiquem ent 
fondées.

Des réactions et des réserves 
diverses

Le rapport a donc soulevé des réac­
tions négatives mais somme toute in ­
évitables, compte tenu de la relève des 
générations. Il suscite en outre un  cer­
tain nom bre de réserves qu 'on  ne peut 
passer sous silence. Les unes tiennent 
au caractère collectif de sa rédaction. 
O rgan isé  a u to u r  de d eu x  m o m e n ts  
forts, l'imposition d 'un  signe distinctif

en  1938 dans les passeports des Juifs 
allemands et la fermeture de la frontiè­
re en été 1942, le récit est trop long, 
parfois confus, souvent répétitif. Les 
pages de conclusion on t le mérite de la 
brièveté, de l'équilibre et de l'élégance 
dans l'expression, mais elles ne repren­
n e n t  pas à leur com pte  tous les élé­
ments de rupture que l 'on  peut avan­
cer à l'appui d 'une nouvelle lecture du 
passé.

La question n 'est pas que de forme. 
Sur le plan m éthodologique, on  peut 
en effet regretter la tendance des rédac­
teurs à mettre à plat tous les éléments 
constitutifs de leur récit. Les acteurs in ­
dividuels et collectifs, petits et grands, 
connus et inconnus sont traités de la 
même façon. Ainsi la situation si parti­
culière de la frontière genevoise est-elle 
à peine évoquée, alors que plusieurs 
pages sont consacrées au cas, minimisé 
mais nullem ent inconnu, de deux res­
ponsables de police de l 'A rrondisse ­
m en t territorial qui se signalèrent par 
leur com portem ent scandaleux vis-à- 
vis des réfugiés. Là encore, les deux ob­
jets privilégiés du m andat on t tendan ­
ce à d é sé q u i l ib re r  l 'a p p ré c ia t io n  
d'ensemble.

Une histoire nécessairement 
contemporaine

Il y a plus d 'une  façon d 'être indé ­
pendant. L'une des plus difficiles est de 
savoir prendre ses distances par rap ­
port au climat de l'époque. Ce qui était 
vrai au temps du patriotisme de guerre 
reste actuel aujourd'hui: toute histoire 
est histoire contemporaine. Le rapport 
Bergier sur les réfugiés reflète, dans son 
in a c h è v e m e n t  m êm e, les p ress ions  
contradictoires que ses membres et ses 
co llabo ra teu rs  o n t  c e r ta in e m e n t dû  
subir. En cela, il apporte  n o n  seule­
m e n t  u n  e n se m b le  d 'in fo rm a t io n s  
utiles pour connaître notre passé, mais 
il constitue un  docum ent passionnant 
pour l 'h istorien qui dem ain reconsti­
tuera la crise des fonds en déshérence.

Jean-Claude Favez

DOMAINE PUBLIC, N° 1414, 14 JANVIER 2000 3



LICENCIEMENTS

Le libéralisme social a encore 
de l'avenir
Ni le Conseil national, ni 
Pascal Couchepin ne veulent 
entendre parler d'une 
amélioration de la 
protection contre les 
licenciements.
Ils défendent en fait un 
modèle qui n'est plus adapté 
à une économie 
mondialisée.

L
a  S u i s s e  c o n n a î t  un taux de chô ­
mage très bas comparé aux pays 
qui l 'en to u ren t. Elle dispose en 
outre d 'une faible réglementation 

en matière de protection contre les li­
cenciements. Toute la question est de 
savoir jusqu'à quel point ces deux faits 
sont liés.

Il est évident qu 'une trop forte pro ­
tec tio n  con tre  les licenciem ents, les 
suppressions de poste, les délocalisa­
t io n s  et au tres  co n séq u en ces  d 'u n e  
conjoncture défavorable ou d 'une  re­
c h e rc h e  du  p ro f i t  m a x im u m  est 
contraire aux principes de l'économie 
libérale. Et il est aussi probable qu'elle 
com porte le risque de décourager les 
entreprises qui souhaitent s'installer en 
Suisse ou y créer des emplois: un  pa ­
tron réfléchira en effet deux fois avant 
d 'embaucher s'il sait qu'il aura ensuite 
trop de peine à débaucher. Cette attitu ­
de a d'ailleurs été poussée jusqu'à l'ab­
surde dans b ien  des adm in is tra tions 
publiques. Il est souven t im possible 
d 'y  créer des em plo is  nécessaires, à 
cause des mécanismes mis en place par 
crain te  de l'irréversibilité de la déci­
sion.

Des centres de décision 
éloignés

Le Conseil national, qui a débattu le 
mois dernier de la protection des tra ­
vailleurs, a conclu un  peu vite que la 
situation ne m éritait pas d'être ch an ­
gée. Pascal Couchepin a défendu une 
attitude purem ent libérale de l'Etat.

Les grands principes de notre législa­
t io n  dans ce d o m a in e  d a te n t  d 'u n e  
é p o q u e  où  il y av a it  u n i té  g éo g ra ­
ph ique  en tre  les décideurs et les o u ­
vriers. Le patron était alors identifiable 
et connu . S'il licenciait, il voyait les 
manifestants de ses fenêtres ; il était di­
rectem ent confronté  aux dram es h u ­
mains qu'il provoquait. Sa responsabi­
lité citoyenne était engagée.

Plus rien de tel aujourd'hui. Les d i­
rections locales des usines sont to u t 
aussi victimes que les employés des dé­
cisions prises par des conseils d 'adm i­
nistration éloignés du lieu de produc­
t io n  (m ais les cad res  d is p o s e n t  
gén éra lem en t de « p a rach u te s»  plus 
confortables que les ouvriers). Et il de­
vient bien difficile de savoir qui est res­
ponsable d 'une décision. C'est à Berlin,

à New York ou à Londres qu'il faudrait 
désormais aller manifester.

Cette situation nouvelle, qui rend les 
licenciem ents  d 'a u ta n t  plus simples 
qu 'ils  son t anonym es, nécessite une 
adaptation de notre législation. Pas en 
interdisant ou en assortissant les licen­
ciements d 'une  procédure administra­
tive. Mais en rendant obligatoires des 
plans sociaux généreux et inventifs.

Des bilans professionnels 
individualisés

Il ne suffit plus de garantir quelques 
m ois de salaire: n om bre  d 'ouvriers , 
avec un e  sp éc ia lisa tion  déve loppée  
pendant des années dans une entrepri­
se, sont tout simplement incapables de 
s'intégrer facilem ent dans u n  nouvel 
e n v iro n n e m e n t  de trava il. Ce so n t 
donc des bilans professionnels, des for­
mations, des stages, les coûts d 'un  dé­
m énagem ent ou d 'une modification de 
l'organisation familiale qu 'il faut dé ­
so rm ais  f in a n c e r .  A u ta n t  de p r o ­
grammes personnalisés, don t le coût et 
le suivi peuvent varier fortement d 'une 
personne à l'autre. Le plan  social, ce 
n 'est plus tan t de francs par employé; 
c'est u n  objectif de requalification et 
de satisfaction pour tous les salariés 
concernés. C 'est appliquer à l 'écono ­
mie les principes de la nouvelle gestion 
publique: mettre l'accent sur les résul­
tats.

Opération «propre »

L 'assu rance  ch ô m ag e , q u i v o it  le 
nom bre de bénéficiaires de ses presta­
tions diminuer, pourrait financer une 
partie de ce type de mesures. Cela se­
rait certainement plus préventif et effi­
cace que l'absurde compétition qu'elle 
veut institu tionnaliser en tre  les can ­
tons.

Et les e n tre p r ise s  co n c e rn é e s  d e ­
vraient largement participer au finan­
c e m e n t  de l 'o p é r a t io n .  Pas sûr 
d'ailleurs qu'elles y  rechignent. Cela ne 
fait qu'ajouter une ligne au bilan de la 
réorganisation qu'elles veulent m ener 
à bien. Et, en procédant à une opéra­
tion  «propre», elles évitent d 'écorner 
leur image, à laquelle nom bre d'inves­
tisseurs po rten t désormais u n  in térêt 
croissant. pi

4 DOMAINE PUBLIC, N° 1414, 14 JANVIER 2000



ARMÉE 2001

Des recrues nouvelle vague
Les vrais enjeux de la reforme.

L
e s  p r o j e t s  d e  réforme de l'arm ée 
sont d'importance, mais la discus­
sion publique, pour l 'instant, ne 
va pas à l'essentiel. Pour deux rai­

sons. D 'abord parce que la réformette 
co n s is ta n t  à envoyer, dans  le cadre 
d 'u n  service de la paix, hors de nos 
f ro n tiè re s ,  des so ld a ts -v o lo n ta ire s  
armés sert de camouflage réussi. Le bon 
sens veut en effet que si l 'on envoie des 
soldats, ils répondent à cette définition, 
c'est-à-dire qu'ils soient en mesure de 
se défendre. La vraie question est de sa­
voir si on en envoie ou si on s'abstient. 
La deuxième raison c'est que la vraie 
réforme, celle de l'armée 2001, semble 
sauver le principe de l'armée de milice 
et n 'avoir pour enjeu  que l 'em bo îte ­
m e n t  de l 'éco le  de recrues, d o n t  la 
durée serait allongée (six mois au lieu 
de quatre), et la répartition des cours 
de répétition (chaque année, mais jus­
qu'à 32 ans seulement). Or cette réfor­
me, sous les apparences sauvegardées, 
pose des problèmes de principe.

me qui a des responsabilités civiles et 
qui doit exercer, périodiquem ent, ses 
gammes militaires. Le rajeunissement, 
sous ses dehors sportifs, dissimule une 
volonté de militarisation plus poussée, 
le désir  d 'a v o ir  u n e  t ro u p e  m ieu x  
tenue en main, plus malléable.

La possibilité d 'envoyer des con tin ­
gents de volontaires hors frontières est 
présentée comme une contribution de 
coopération internationale. En fait, les 
pays concernés aura ien t plus besoin 
encore de coopérants ayant des com ­
pé tences  p ro fessionne lles  poussées. 
Mais répondre à ce besoin supposerait 
que soient tenus de servir des hom m es 
ayant une expérience reconnue. Cette 
exigence est contraire à la réforme pro­
posée, celle du rajeunissement.

Le choix

Ce que l'on pourrait appeler l'appren­
tissage du m aniem ent des armes, sous 
réserve de spécialisation poussée, est

Et avec les formations longues? c o u r r ie r  ÉLECTRONIQUE

La Suisse encore à l'écart
Une armée rajeunie, plus sportive, 

pesant moins sur l'économie en ne lui 
e n le v a n t  pas, ré g u l iè re m e n t ,  des 
hom m es arrivés professionnellement à 
des situations de responsabilité t ien ­
drait m ieux com pte et des exigences 
militaires et des rythmes civils.

En réalité, elle va accentuer un  désé­
quilibre déjà manifeste. La caractéris­
tique de l'évolution sociale est l'allon­
gem ent des form ations. La m oyenne 
générale a très largement dépassé vingt 
ans. L'école de recrues de quatre mois, 
p eu t  s 'insérer, n o ta m m e n t  p o u r  les 
étudiants, durant les vacances d'été de 
l 'u n iv e r s i té .  Idem  p o u r  b e a u c o u p  
d'écoles professionnelles. Une école de 
recrues à six mois signifie un semestre 
de perdu, donc un  étirement de la pé­
riode de formation et en conséquence 
un  coût accru. Ce que l'économie sup­
portait sans peine, en congé obligatoi­
re, rétribué par l'allocation de perte de 
gain, est transformé en charge, coûteu­
se pour la jeune génération et ses sou­
tiens. D 'un point de vue économique, 
la proposition devrait être rejetée.

Le style de l'école de recrues n 'e s t  
pas celui du cours de répète! Même si 
le biribi est en régression, la recrue est 
plus aisément manipulable que l'hom-

L
a  S u is s e  e s t  un  des pays les plus in ­
formatisés de la planète. C'est pour­
ta n t  u n  des dom aines où sa non- 

p a r t ic ip a t io n  à l 'E u ro p e  a des 
conséquences directes. La directive que 
le Parlement européen prépare sur le 
com m erce électronique constitue un  
motif d'isolement. Ce texte, non  adop­
té, prévoit dans son article 5 une im ­
portan te  obligation de transparence: 
les fournisseurs de prestations commer­
ciales doivent indiquer clairement leur 
n o m  et adresse, y co m p ris  é le c tro ­
nique, l'inscription au registre du com ­
merce et le titre professionnel éventuel.

Tous les in te rn a u te s  ap p réc ie ro n t 
une autre proposition, la création d 'un  
dispositif em pêchan t la réception  de 
c o m m u n ica tio n s  com m ercia les n o n  
sollicitées. Tous ceux qui ne souhaitent 
pas recevoir de tels messages s'inscri­
raient à un  registre que les solliciteurs 
auraient l'obligation de consulter.

Le projet de directive prévoit égale­
m ent que le consommateur reçoive un 
accusé de réception pour qu 'un  contrat

une  affaire de quelques jours. En re­
vanche l'armée consacre beaucoup de 
temps à la création d 'un  esprit de corps, 
d 'un  style de commandement, à un ap­
prentissage de la d iscip line. D 'où le 
temps apparemment perdu à exercer un 
formel du salut, du marcher au pas, du 
«je veux pas le savoir» qui subsiste mal­
gré toutes les modernisations parce que 
essentiel au fonctionnement militaire.

Le vrai ch o ix  ne  sera it pas celu i, 
trompe-l'œil, d'accomplir à titre volon­
taire toutes ses obligations militaires 
en une seule fois ou non. Le choix de­
vrait être entre un  cursus militaire or­
dinaire et une formation rapide de l'es­
sentiel du  m an iem en t des armes (un 
mois suffirait largement si l 'on renon ­
ce aux exercices destinés à créer une 
autre mentalité) et en contrepartie une 
mise à disposition pour des missions 
d'aide internationale d 'une expérience 
professionnelle acquise et prouvée. Ce 
q u 'o n  n o u s  p résen te , sous de faux- 
semblants coopératifs et sportifs, n'est 
q u 'un  renforcement militariste. ag

soit considéré comme conclu.
L'article 15 prévoit que les p resta ­

taires n 'o n t pas une obligation de sur­
veillance des inform ations transmises 
ni de recherche des faits indiquant des 
activités illicites, hors toute dem ande 
ou enquête  judiciaire na ture llem ent. 
Par c o n tre ,  les a u to r i té s  p e u v e n t  
prendre des mesures de restriction de la 
libre circulation de l'information lors­
qu'il s'agit de protection des mineurs, 
d 'incitation à la haine raciale, de pro ­
tection de la santé ou de protection du 
consommateur. Des points fondam en­
taux qui méritent discussion.

La Suisse d o it  ê tre  très a t te n tiv e .  
Nous pourrions nous retrouver dans 
u n e  s i tu a t io n  où  des sites d o u te u x  
viendraient s'héberger chez nous et, à 
l'inverse, où des règles trop restrictives 
n o u s  iso le ra ien t  de nos vo is in s . La 
seule solution sera de reprendre dans 
notre droit le contenu  de la directive 
européenne. jg

w w w .europa.eu .in t/com m /dgl5/fr/m e
dia/eleccomm/eleccomm.htm.
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REVUE DE PRESSE

Vie, mort et convivialité
La Fédération des employés 
de sécurité sociale (FEAS) a 
publié une plaquette 
intitulée Message pour le 
21e siècle, pour le mieux 
vivre.
Une série de personnalités 
de Ruth Dreifuss à Romano 
Prodi en passant par 
Thomas Burgener 
s'expriment sur le futur des 
assurances sociales.
Nous publions une partie du 
texte du docteur Jean 
Martin, médecin cantonal 
du canton de Vaud, 
privat-docent à l'Université 
de Lausanne.

L
e  d é f i  p r i n c i p a l  lancé au systè­
m e de san té  d a n s  le fu tu r  
n 'e s t  pas de savoir, par  
exem ple, si e t q u a n d  nous 

trouverons des m édicam ents efficaces 
contre le cancer ou d'autres maladies, 
ou  si la p lu p a r t  des te c h n iq u e s  ac ­
tuelles de chirurgie «à ciel ouvert» se­
r o n t  rem p lacées  par des m é th o d e s  
moins invasives, mais d'éviter l'appari­
tion  d'inégalités renouvelées et crois­
santes en ce qui concerne l'accès aux 
soins et la qualité des soins reçus. Le 
dernier demi-siècle a été une période 
de g rand  progrès où, dans plusieurs 
pays d'Europe occidentale et au Cana­
da, chaque patient a pu bénéficier de 
tout (ou presque tout) ce que la méde­
cine pouvait offrir pour traiter son af­
fe c t io n .  Les é v o lu t io n s  ac tu e lle s  
(vieillissem ent dém ograph ique , p ro ­
grès technologiques continus alors que 
les limites de la capacité à financer se 
m arquent chaque jour plus) font pen ­
ser que ce ne pourra plus être «auto­
matiquement» le cas à l'avenir.

Danger de discrimination

Un d an g e r  m a jeu r  des d ifficu ltés  
budgétaires actuelles est celui d 'u n e  
grave fragmentation sociale -  on pense 
aux Etats-Unis, où quelque 20% de la 
population  n 'o n t  pas accès aux soins 
dans des c o n d it io n s  m in im a le m e n t 
adéquates. Même si certains pays doi­
vent mettre des limites à leur caratère 
d 'E tat-providence, il est essentiel, du 
point de vue de la cohésion de la socié­
té et de son bien-être , de m ain ten ir  
une palette de services sanitaires et so­
ciaux suffisants à disposition de toute 
la p o p u la t io n , y com pris  et n o ta m ­
m ent de groupes frappés par la margi­
nalisation et l'exclusion.

L'interrogation est alors de savoir si 
la collectivité, et les pouvoirs publics, 
se ron t en  m esure de m a in te n ir  une  
équité suffisante ou si, dans une situa­
tion de «chacun pour soi et Dieu pour 
tous», la loi du plus fort (du plus riche) 
rep ren d ra  to u te  sa p lace... Dans u n  
substantiel rapport (Priorities in health 
care - Ethics, economy, implementation, 
S tockholm , 1995), un e  com m iss ion  
parlementaire suédoise insiste sur l 'im ­
portance d'éviter que les groupes déjà 
défavorisés ou m arg inaux  so ien t les 
victimes d 'un  processus de fixation de 
priorités, alors que l'expérience h isto ­
rique m ontre que, quelle que soit la ré­

forme introduite, les classes favorisées 
parviennent généralement à ne pas en 
pâtir. La commission m et en évidence 
la n o tion  de discrim ination positive, 
prom ue n o tam m en t par l'OMS (ceux 
qui on t des besoins de santé plus im ­
portants doivent bénéficier de presta­
tions en plus grande quantité).

Une reco m m an d a tio n  de la m êm e 
commission qui retient l 'a ttention est 
celle selon laquelle les raisons rendant 
nécessaire d 'é tablir des priorités do i­
vent être présentées ouvertement dans 
la com m unauté, no tam m ent afin que 
la population garde sa confiance (ac­
tuellement grande) dans les services de 
santé. Son rapport insiste aussi sur l 'in ­
suffisance de la recherche sur les ser­
vices de santé, qui rend  plus difficile 
l 'é v a lu a t io n  et la prise  de déc is ion  
quant aux choix prioritaires et à l'allo­
cation des ressources. Enfin, elle rap ­
pelle que, bien évidemment, l'établis­
sem ent de directives «n 'exem pte  pas 
les décideurs de la responsabilité d'as­
sumer les priorités établies» et que «le 
fac teu r c ruc ia l n 'e s t  pas le m o d è le  
adopté  pour le système d 'a llo ca tio n  
des ressources en lui-même mais plutôt 
la perspicacité, la déterm ination et la 
capacité politique et administrative de 
mettre en oeuvre les priorités.»

La plaquette est disponible dans toutes 
les librairies Payot.
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RÉFORMES DE L'ASSURANCE CHÔMAGE

Après l'embellie, 
les révisions se préparent
En matière de chômage, une bonne nouvelle en annoncera-t-elle de 
mauvaises? Interview de Michel Cornut.

L
a  b o n n e  n o u v e l l e  es t tom bée  
après les fêtes de fin d'année. Le 
taux de chômage en Suisse est 
passé de 3,8% en 1998 à 2,7%  

en 1999, malgré une forte remontée 
en décembre (de 2,4 à 2,5%). Et la 
tendance à la baisse devrait se confir­
mer pendant les deux prochaines an­
nées. Ces résultats permettent de re­
lancer le débat sur la révision de la loi 
sur l'assurance chômage. Celle-ci a 
subi de nombreux toilettages en vue 
de s'adapter aux exigences du paquet 
fiscal voté par le Parlement. Les modi­
fications futures devront permettre de 
diminuer, voire de supprimer la dette 
de l'assurance chômage auprès des 
cantons et de la Confédération et de 
baisser le taux de cotisation salariale 
de 3 à 2%. Le manque à gagner sera 
considérable. Des mesures d'économie 
com m e la d im in u tio n  du nom bre  
d'indemnités sont-elles envisageables? 
Michel Cornut est directeur de «Mode 
d'emploi, Fondation pour l'acquisi­
tion  e t la certif ica tion  de com pé­
tences» et président de l'Association 
des organisateurs de mesures actives 
(AOMAS). Il répond à nos questions, 
(interview gs).

DP: Le taux de chômage enregistré en 
1999 est de 2,7%, soit un des taux les 
plus bas depuis 1992. Comment ana­
lyser ces résultats?

M ichel Cornut: Il faut d 'abord dis­
tin g u er les ch ô m eu rs  et les d e m a n ­
deurs d'emploi. Les chômeurs, inscrits 
aux offices rég ionaux  de p lacem en t 
(ORP), n 'o n t  pas d'activité, ni profes­
sionnelle, n i subventionnée . Les d e ­
mandeurs d 'emploi sont des personnes 
inscrites aux ORP et qui peuvent être 
au bénéfice d 'un  gain intermédiaire ou 
d 'une  form ation, bref, des personnes 
qui travaillent au moins six heures par 
semaine mais cherchen t toujours un  
emploi à plein temps. C'est le nombre 
de demandeurs d'emploi qui témoigne 
de l'état du marché du travail en Suis­
se. Actuellement, il y a environ 90000 
c h ô m e u rs  e t 155 000  d e m a n d e u rs  
d 'emploi en Suisse. Et puis, il y a celles 
et ceux qui d ispara issen t des s ta tis ­
tiques sans pour autant avoir retrouvé

un  emploi : ils passent aux services so­
ciaux, à l'assurance invalidité ou sim­
plem ent qu itten t les offices de place­
ment. Néanmoins, ce qui est sûr, c'est 
qu'il y a une amélioration effective du 
m arché  du  travail. Reste à savoir le 
type d'emploi proposé aujourd'hui : le 
travail à temps partiel, précaire ou sur 
appel augmente.

P ascal Couchepin a donc raison  
quand il affirme dans La Liberté (24 
décembre 1999): mieux vaut avoir un 
emploi précaire que pas d'emploi du 
tout?

Pascal Couchepin s'aligne sur les po ­
sitions anglo-saxonnes. La réinsertion 
professionnelle, quelle que soit la qua­
lité des emplois. Cette tendance m et 
bien sûr la pression sur les demandeurs 
d 'em p lo i, su r to u t sur les p e rsonnes  
m o in s  b ien  form ées ou  m o in s  b ien  
scolarisées.

Qu'en est-il de la révision proposée 
par le Conseil fédéral?

Il faut d 'abord distinguer la révision 
à court terme, appelée «révision tech ­
nique» et la révision proprem ent dite, 
annoncée pour 2003.

La révision technique traite de la ré­
partition  des tâches entre can tons et 
Confédération. Le Secrétariat d'Etat à 
l 'économ ie (SECO) a édicté une série 
de mesures incitatives afin de pousser 
les cantons à améliorer l'efficience des 
offices régionaux de placement.

La révision proprem ent dite de l'as­
surance chôm age entrera en vigueur 
en 2003, si le calendrier est suivi. Le 
Conseil fédéral annonce qu'il lancera 
la consultation sur le projet en autom ­
ne 2000. Les modifications actuelles de 
la loi sur l'assurance chômage -  trans­
fo rm er les sa la ires  de d e m a n d e u rs  
d 'emploi soumis à un emploi temporai­
re subventionné en indemnités, suppri­
mer la durée des indemnités pour cer­
taines catégories de chôm eurs -  font 
partie du  paquet fiscal adopté  par le 
Parlement afin d 'assainir les finances 
fédérales. Les objectifs de la révision fu­
ture s'inscrivent dans la m êm e dyna­
mique : supprimer la dette de l'assuran­
ce ch ô m ag e  e t passer d 'u n  tau x  de 
cotisation salariale de 3% à 2%.

Mais cette baisse ne va-t-elle pas en­
traîner une dim inution des p resta ­
tions?

Tout dépend du taux de chômage. Au­
jourd'hui c'est possible parce que le taux 
de chômage en Suisse est d'environ 2%. 
Pour résumer, 2% de taux de cotisation 
rapporte 4 milliards et peut financer 2% 
de taux de chômage. Mais si nous re­
montons à un chômage de 4%, comme 
ce fut le cas ces dernières années, alors 
le m anque à gagner sera im portant et 
les mesures d'économie risquent d'être 
extrêmement douloureuses.

Tout dépend donc de la reprise écono­
mique?

Les objectifs de Pascal C ouchepin , 
c'est de pouvoir dire: le chômage est 
jugulé, la de tte  est supprim ée et les 
charges salariales dim inuent. Si effecti­
vem ent le marché de l'emploi s 'am é­
liore, alors les prestations de l'assuran­
ce chômage resteront.

Par con tre , la révision tech n iq u e , 
d o n t on parle peu, risque d 'être plus 
dou lo u reu se . Le SECO a éd icté  u n e  
série de recommandations qui inquiè­
ten t les responsables cantonaux et les 
offices de p lacem ent. Le SECO veut 
améliorer l'efficacité des mesures de ré­
insertion  et accroître l'efficience des 
caisses publiques et privées. En clair, la 
C onfédéra tion  paiera désorm ais aux 
résultats. Et le critère déterm inant sera 
la m oyenne suisse de reprise d 'emploi; 
b ien  sûr avec des pondérations, liées 
aux facteurs exogènes. On considérera 
par exemple différemment la situation 
du canton du Jura que celle du canton 
d'Appenzell ou d'Argovie. Néanmoins, 
l'office de placement qui obtiendra des 
résultats inférieurs à la m oyenne suisse 
se v e rra  o c tro y e r  des m a lu s , e t au 
contraire l'ORP modèle sera récom pen­
sé d 'un  bonus. Les offices régionaux de 
placement sont inquiets parce que les 
subven tions de la C onfédéra tion  se­
ro n t déterm inées par les résultats de 
r é in s e r t io n .  Cela p o u r r a i t  les 
con tra indre  à exercer une  telle pres­
sion sur les chômeurs que leurs droits, 
par ailleurs garantis par la loi, ne se­
raient plus réellement respectés. ■
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BRAS DE FER

L'entreprise Roche perdra-t-elle un 
brevet clé ?
Une petite entreprise est entrée en conflit légal avec le géant helvétique Roche 
au sujet du brevetage d'une molécule. Enjeux: des implications financières 
considérables.

I
DENTIFIER UN MALFAITEUR (s'il a laissé 
des cheveux sur place), analyser la 
q u a l i té  des gènes  de l 'e m b ry o n  
avant implantation, vérifier si la dé­

licatesse japonaise à l'étal n 'est pas une 
côte de baleine protégée, incriminer le 
loup dans le massacre ovin (et même 
déterminer sa nationalité), tracer fina­
lem ent tou te  m odification génétique 
qui parv iendra it dans votre  assiette, 
tout ceci -  et bien d'autres choses en ­
core -  est rendu possible par l'action 
d 'u n e  enzyme, la Taq polymérase, et 
par une  procédure de laboratoire, la 
PCR. Trajectoire exem plaire de cette 
m olécule aux im plica tions co m m er­
ciales gigantesques: utilisée confiden­
tiellement pendant des années dans les 
labora to ires (la Taq est isolée d 'u n e  
bactérie geysérienne), une petite com ­
pagnie, Cetus, standardise et brevète 
en zy m e e t p ro céd é . Firme de rêve, 
dont le chef de labo est nobélisé, mais 
surtou t qui est rachetée en  1991 par

PLANTES TRANSGÉNIQUES

E
n  E u r o p e  (mais pas aux USA), il est 
impossible de breveter des variétés 
de plantes et des races d'animaux. 

La no tion  de «variété» est floue pour 
le b io lo g is te ;  c 'e s t  ap rès  to u t  u n  
concept phénotypique du 19e siècle, et 
n o n  u n  concept génotypique du  20e. 
Avec l 'a r r iv é e  des p la n te s  t r a n s g é ­
niques, la question se pose de savoir si 
chacune de ces plantes constitue une 
variété (et donc non  brevetable) ou si 
ces plantes sont les produits d 'un  pro ­
cédé qui, lui, est ém inem m ent breve­
table. L'Office eu ropéen  des brevets 
n'arrivait pas à trancher, ce qui a placé 
l'Europe dans un  moratoire de fait sur 
le brevetage des plantes transgéniques 
depuis 1995. Le 20 décembre 1999, le 
Enlarged Board o f Appeal, la plus haute 
instance de l'Office, a tranché  en fa­
v eu r  de la b r e v e ta b i l i té .  L 'office

Roche pour 300 m illions de dollars. 
Très rapidement, une petite entreprise 
am érica ine  du  W isconsin , Promega, 
qui avait acquis des droits de vente de 
l 'enzym e de Cetus, en tre  en  con flit  
légal avec le géant suisse. Question: a- 
t-on délibérément caché à l'office des 
brevets le fait que l'enzyme avait déjà 
été purifiée depuis longtemps dans des 
laboratoires universitaires, même si les 
chercheurs n 'en  avaient point entrevu 
les applications infinies?

Longues procédures d'appel

Huit ans après le rachat, le tribunal 
déclare que le brevet Cetus n 'es t pas 
valable et donne raison à la petite Pro­
mega. Il reste des procédures d 'appel 
que Roche ne m anquera pas de saisir, 
et l'Office européen des brevets avait 
auparavant reconnu la validité du bre­
vet. Si le jugement est confirmé -  et la 
mauvaise image de l'entreprise suisse

s'aligne donc sur la directive européen­
ne en matière de brevet sur les procé­
dés biotechnologiques, et l 'examen des 
1200 demandes de brevets de plantes 
transgéniques doit commencer.

Pas de cadre légal

Ceci ne m ettra pas fin au débat sur 
les brevets en matière de ressources gé­
nétiques (pour rappel, le paquet Gen- 
Lex ne comporte pas de dispositif dans 
ce domaine). Dans le cadre de l'OMC, 
un  système de protection sui generis est 
prévu, mais aucun pays, Inde en tête, 
n 'est parvenu jusqu'à aujourd'hui à en 
définir le cadre légal. ge

Source: Nature, 6 janvier 2000.
Pour les p ro tec tio n s  sui generis, lire 
l'excellent dossier publié par Solidaire, 
dans le num éro d'octobre 1999.

(l'affaire des surfacturations de v ita ­
m ines)  n 'y  sera p e u t-ê tre  pas p o u r  
rien -  ce sera aussi une victoire symbo­
lique des chercheurs plus bricoleurs 
qu 'hom m es d'affaires. Mais la lenteur 
des procédures atténue les effets du ju­
gem ent: com m ercialem ent, la forme 
de la Taq d ispu tée  au tr ib u n a l n 'e s t  
plus guère utilisée, puisqu'on a recours 
au jo u rd 'h u i à des formes géné tique ­
m ent modifiées beaucoup plus perfor­
m antes; Roche en  possède le b revet 
aussi, e t  il fa u d ra  u n  a u tre  p rocès  
-  déjà annoncé -  pour invalider ce bre- 
vet-là. D 'au tre  part, la m ésaven tu re  
académ ique de chercheurs coiffés au 
poteau par une boîte biotechnologique 
entreprenante ne risque plus guère de 
se répéter, puisque toutes les universi­
tés américaines se sont dotées d'offices 
à l'affût de la moindre découverte sus­
ceptible de brevets -  et de revenus, ge

Source: Science, 17 décem bre  1999, 
pages 1221 à 1225.

Médias
Le  p a s s a g e  à  l'an  2 0 0 0  a valu aux 

lectrices et aux lecteurs des n u ­
m éro s  sp éc iau x  a y a n t  m o n tr é  
l 'im ag ina tion  des rédactions qui 
en  o n t  les m o y e n s .  Q u e lq u es  
exemples.

Des éditions spéciales gratuites 
pour La Tribune de Genève, la Neue 
Zürcher Zeitung, la Neue Luzerner 
Zeitung. Une édition «tête-bêche» 
pour Le Monde. Une édition repre­
nan t «la une» des principaux jour­
naux du m onde. Le Figaro a déci­
dé, lui, de reproduire sa page du 
1er janvier 1900 ainsi que celle, 
parue le m êm e jour, de L'Aurore, 
absorbée il y a quelques années.

Le Matin, seul quotidien rom and 
paraissant norm alem ent le 1er jan ­
vier, avait aussi un  caractère spé­
cial puisque toute la publicité était 
celle d 'un  seul produit. cfp

Fin du moratoire européen
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